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COMMU NICATION

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Dans  le  cadre  de  son  Plan  Climat ,  la  Ville  de  Paris  se  tient  aux  côtés  des  bailleur s
sociaux  pour  accompa g n e r  et  souteni r  une  politique  de  rénovation  du  parc  social
très  ambitieuse ,  avec  un  objectif  de  5000  logemen t s  rénovés  par  an  et  l’atteinte
d’un  gain  énergé t ique  moyen  de  60%  à  compte r  de  2020.

Forts  d’un  patrimoine  de  plus  de  280  000  logemen ts ,  les  bailleurs  sociaux
contribue n t  avec  déte rmina t ion  et  efficacité  à  réduire  les  consom m a tions
énergé t ique s  et  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  du  terri toire  parisien.  À
l’heure  de  l’urgence  climatique,  une  forte  dynamique  d’adap ta t ion  aux  vagues  de
chaleur  et  aux  canicules  est  engagé e  et  porte  d’ores  et  déjà  ses  fruits.  

La  Ville  de  Paris  mobilise  des  moyens  financie r s  import an t s  et  s’engage  auprès  des
bailleurs  sociaux  pour  leur  perme t t r e  de  réalise r  des  opéra t ions  de  travaux  les  plus
complèt es  et  qualita tives  possibles.  Dans  le  cadre  de  leurs  stra tégie s
patrimoniales ,  ces  dernier s  sont  encourag é s  par  la  Ville  à  inter roge r  chaque
progra m m e  de  travaux  et  à  étudie r  l’ensemble  des  leviers  d’action  perme t t a n t
l’améliora t ion  des  performa nc e s  des  logement s ,  notam m e n t  énergé t iques ,  ainsi
que  leur  qualité  d’usage  et  de  confort  hiver  comme  été.  

Les  successions  de  crises  énergé t ique s  confirment  l’import anc e  de  réduire  les
consomm at ions  énergé t iques  des  logemen ts .  Dans  ce  contexte,  les  bailleur s
sociaux  ont  démont r é  leur  capacité  à  agir  efficacem e n t  au  service  de  la  maitrise
des  charges  de  leurs  locatai res  réponda n t  aux  enjeux  de  lutte  contre  la  précari t é
énergé t ique  et  d’atténua t ion  des  conséque n c e s  sociales  des  hausses  de  prix.  

Bien  que  la  dimension  énergé t ique  soit  essen tielle,  elle  n'es t  pas  exclusive.  Les
rénova tions  «  Plan  Climat  »  des  bailleur s  sociaux  intègre n t  la  dimension
environne m e n t a l e  notam m e n t  par  l’utilisation  de  maté riaux  décarboné s ,



biosourcés ,  recyclés  ainsi  que  de  réemploi.  Au-delà,  tous  les  aspec t s  écologiques
sont  étudiés  pour  améliore r  la  gestion  des  déchet s ,  favoriser  les  mobilités  douces
et  l'usage  du  vélo.

Parallèlem e n t ,  les  étés  caniculai res  à  Paris  soulèven t  avec  force  la  question  de
l'adapta t ion  de  l'habita t  au  change m e n t  climatique,  notam m e n t  en  ce  qui  concerne
l’habitabili té  d'été .  En  effet,  la  lutte  contre  la  chaleur  dans  les  logemen t s  ne  se
limite  plus  à  un  sujet  de  confort ,  mais  repré se n t e  bien  un  enjeu  d’habitabili té
(viabilité  du  logemen t  en  été),  de  santé  (surcha uffe  délétè r e  pour  les  personnes
fragiles)  et  d’équité  sociale  (le  confort  d’été  ne  doit  pas  dépend re  des  ressources
des  ménage s) .  Il  est  donc  nécessai re  d’agir  à  la  fois  sur  le  bâti  et  son
environne m e n t ,  notam m e n t  par  le  déploieme n t  de  protec t ions  solaires,  de
végétalisa t ion,  d’ombra ge  et  de  solutions  de  rafraîchisse m e n t  passif.  C’est  la
raison  pour  laquelle  les  bailleurs  sociaux  intègren t  systéma tique m e n t  ces
différen t s  élémen t s  dans  leurs  rénova tions  et  déploient  des  stra tégies  contre  les
îlots  de  chaleur  urbains,  avec  une  atten t ion  particulière  sur  l’habitabilité  d’été  des
logemen t s .

Face  à  l’ensemble  de  ces  enjeux,  les  bailleurs  sociaux  porten t  avec
professionnalisme  un  grand  nombre  de  progra m m e s  de  travaux  complexes  qu’ils
étudien t  de  manièr e  approfondie.  En  appor t an t  son  soutien  financie r  opéra t ion  par
opéra t ion,  la  Ville  de  Paris  s’assure  de  la  performa nc e  et  de  la  cohérenc e  de  ces
projets .  

En  raison  de  la  très  grande  diversit é  du  patrimoine  social,  véritable  richesse
parisienne,  la  Ville  de  Paris  déploie  égaleme n t  une  démarch e  partena r i ale  via  le
Comité  de  la  Transition  Écologique  du  Bâti  («  CotéBâti  »).  Mobilisant  bailleurs
sociaux  et  intervena n t s  externes ,  ce  comité  vise  à  organise r  des  ateliers  de  partage
d’exper t ises ,  d’échanges  de  bonnes  pra tiques ,  visites  de  terrain…  Les  comités
«  CotéBâti  »  s’attache n t  aux  solutions  permet t a n t  de  la  bonne  mise  en  œuvre
opéra t ionnelle  des  projets ,  à  lever  les  éventuels  freins  et  à  réduire  les  délais  sans
sacrifier  les  étapes  fondame n t a l e s  d’étude  et  de  concer t a t ion  des  projets .

C’est  dans  ce  contexte  aussi  qu’en  2025,  les  trois  bailleurs  sociaux  parisiens  et  les
associa tions  de  locatai res  ont  signé  la  char t e  de  la  concer t a t ion  dont  l’élabora t ion,
pilotée  par  la  Ville  de  Paris,  a  été  co- réalisée  par  l’ensemble  des  acteur s .   Cette
char te  est  destinée  à  harmonise r  les  pratiques  des  bailleurs  et  à  mieux  associer  les
locatai re s  aux  projets  de  rénova tion  énergé t ique  et  environne m e n t a l e .  Elle  répond
à  la  multiplica tion  des  chantier s  et  à  la  demand e  des  associa tions  de  renforce r
l’informat ion  et  l’implication  des  habitan t s .

Le  bilan  des  rénovations  déjà  financées  est  très  positif.  Depuis  2009,  les  bailleur s
sociaux  ont  consacré  plus  de  4,5  milliards  d’euros  pour  rénover  et  valorise r  leur
patrimoine.  La  Ville  de  Paris  prend  une  part  active  dans  cette  politique  essen tielle
en  faveur  du  climat  et  de  la  protect ion  des  locatai res  avec  plus  de  940  M€  de
subven tions  accordée s .  Cela  a  permis  l’engage m e n t  de  la  rénovation  de  près  de  80
000  logemen t s  répar t is  sur  1  064  adresse s  (dont  près  de  42  000  logemen t s  d’ores
et  déjà  livrés,  soit  15%  du  parc  social  parisien).  Les  résul ta t s  en  matière
d’économies  d’énergie  et  de  réduc tion  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  sont
très  significa tifs  (respec t iveme n t  de  54%  et  58% 1).  Ces  rénovations ,  essentielles
pour  lutter  contre  le  réchauffem en t  climatique  et  en  atténue r  ses  conséque n c e s ,

1  Économies  calculées  via  les  méthodes  règlem en t a i r e s  d’évaluation  dite  TH- C-E-Ex  ou  3CL  



permet t e n t  égaleme n t  aux  locatai res  de  réalise r  des  économies  sur  leurs  charges ,
estimées  à  près  de  425  €  par  an  et  par  logement ,  hors  variations  de  coûts.

Focu s  sur  le  bilan  202 5  en  mati èr e  de  rénovat i o n  du  parc  socia l

En  2025,  136  opéra t ions  de  rénova tion  environne m e n t a l e  (6  441  logement s
sociaux)  ont  fait  l’objet  d’un  accompa gn e m e n t  financier  de  la  Ville  de  Paris  à
hauteu r  de  108  M€  de  subven tions .  Les  gains  prévisionnels  des  projets  étudiés
s’élèvent  à  54%  d’économie  d’énergie  et  61%  de  réduction  des  GES 1. 

Du  point  de  vue  technique,  la  tendance  de  ces  derniè re s  années  s’accentu e  encore
avec  une  majorité  d’opéra t ions  qui  concerne  le  bâti  ancien.  Ainsi,  77%  des
opéra t ions  financées  en  2025  concerne n t  des  immeubles  const rui ts  avant  la
seconde  guer re  mondiale .  Disposan t  d’une  valeur  patrimoniale  et  souvent
consti tués  de  petits  logemen t s ,  ces  immeubles  sont  complexes  et  coûteux  à  traiter .  

L’adapta t ion  du  parc  social  au  réchauffem e n t  climatique  se  poursui t  en  2025  avec
le  financem e n t  de  85  îlots  de  fraicheu r  (seuls  ou  associés  à  une  améliora t ion  de  la
qualité  de  services,  une  rénovation  globale  ou  un  projet  de  création  de  logemen t s
sociaux),  Les  projets  financés  prévoient  la  créa tion  de  36  693  m²  végétalisés  (dont
16  612m²  de  massifica tion  du  végétal)  et  20  377  m²  désimper m é a b ilisés.  Ils
comprenn e n t  aussi  un  effort  conséque n t  des  bailleurs  en  faveur  de  l’installa tion  de
15  044  nouveaux  occultan t s  perme t t a n t  d’équiper  5  023  logement s  sociaux.  Cette
forte  mobilisa tion  des  bailleurs ,  notamm e n t  en  faveur  du  déploiemen t
d’occulta t ions ,  a  vocation  à  s’intensifier  dans  les  années  à  venir.

Par  ailleurs,  parmi  ces  85  nouveaux  ilots  de  fraicheu r ,  37  sont  associés  à  une
opéra t ion  d’améliora tion  de  la  qualité  de  service  (AQS),  traduisan t  la  volonté  des
bailleurs  sociaux  d’envisage r  les  projets  dans  leur  globalité  afin  de  conjugue r
aspec ts  environne m e n t a ux  et  préoccupa t ions  liées  à  l’accessibilité,  la  mobilité,  la
sécuri t é  ou  encore  la  tranquillité  des  espaces  communs.

Parallèlem e n t ,  une  dynamique  très  vertueus e  en  faveur  de  l’économie  circulaire  se
concré t ise .  De  plus  en  plus  de  projets  développen t  le  réemploi  et  la  réutilisation
des  maté r iaux  et  produits  de  const ruc t ion.  Pour  aider  les  bailleurs ,  la  Ville  de  Paris
a  signé  en  2025  une  convention  de  partena r i a t  avec  la  Métropole  du  Grand  Paris
pour  leur  permet t r e  d’utiliser  gratui tem e n t  BTP  Match.  Cette  méta- plateforme,
initiée  par  Plaine  Commune,  Est  Ensemble  et  la  Ville  de  Paris,  et  aujourd’hui
portée  par  la  Métropole  du  Grand  Paris,  centralise  les  annonces  d’offres  et  de
recherc he s  de  produi ts  de  réemploi  et  propose  des  "Matching"  automa t iques ,  ce
qui  facilite  la  rencont r e  ent re  l'offre  et  la  demand e.  En  compléme n t ,  la  Ville  étudie,
en  collabora t ion  avec  les  bailleurs ,  la  faisabilité  d'implan te r  une  plateforme
physique  de  stockage  intermé dia i re  des  produi ts  de  const ruc t ion  de  seconde  vie
entre  les  chantie r s  et  les  reconditionne u r s .

De  plus,  la  politique  de  valorisa tion  des  déche ts  s’intensifie  :  lors  des  travaux  de
rénova tion,  les  trois  bailleurs  adopten t  des  pratiques  de  plus  en  plus  vertueus es .  À
titre  d’exemple,  environ  21  000  fenêtre s  en  fin  de  vie,  sont  intégré es  fin  2025  dans
une  démarch e  de  recyclage  en  boucle  fermée,  en  remplace m e n t  d’un  traitem e n t
par  enfouissem e n t ,  c'est  à  dire  que  le  verre  et  le  PVC  du  châssis  ont  été  ou  vont
être  réinjecté s  dans  la  fabrica t ion  de  nouveaux  vitrages  et  châssis  PVC,  le  bois
étant  valorisé  sous  forme  d'énergie .  D'ores  et  déjà,  35  tonnes  de  verre  ont  été
recyclées  ce  qui  a  permis  de  prése rve r  l'utilisation  de  42  tonnes  de  sable  et  de



réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  d'environ  25  tonnes .  Pour  y  arriver,
plus  de  575  heures  d'inser t ion  ont  été  mobilisées.

L'ensemble  de  ces  actions  et  résul ta t s  font  par tie  du  bilan  2025  de  l'axe  "Un
bâtimen t  sobre  en  matière"  qui  a  été  présen t é  à  la  Commission  Consulta t ive
d'Evaluat ion  et  de  Suivi  du  Program m e  Local  de  Préven tion  des  Déche ts  Ménage r s
et  Assimilés."

Ces  résul ta t s ,  très  positifs  prenne n t  forme  dans  un  contexte  de  forte  inflation.
Dans  ces  conditions,  à  l’image  de  2024,  les  projets  financés  en  2025  sont  marqué s
par  un  fort  renché r iss e m e n t  des  opéra t ions ,  notam m e n t  sur  le  volet  énergé t ique
qui  représ en t e  désorm ais  59%  du  budge t  global  des  opéra t ions .

Les  126  chantie r s  actuelleme n t  actifs  permet t ron t  la  livraison  prochaine  de  15  888
logemen t s  rénovés,  embellis  et  économes,  au  bénéfice  de  leurs  occupan t s .  Chacun
d’eux  a  fait  l’objet  de  concer t a t ions  préalables  qui  ont  été  menées  en  relations
étroites  avec  les  locatai re s  et  leurs  repré se n t a n t s .

Focu s  ampli f ic a t i o n  de  la  décarb o n a t i o n  éner g é t i q u e  

La  sortie  des  énergies  fossiles  pour  le  chauffage  et  la  produc tion  d’eau  chaude
sanitai re  consti tue  un  levier  essentiel  et  compléme n t a i r e  des  mesure s  d’isolation
thermique  pour  parvenir  à  la  neutra li t é  carbone  et  à  une  plus  grande
indépend a nc e  énergé t ique .  Elle  nécessi t e  des  travaux  conséque n t s  que  les
bailleur s  prennen t  en  charge  dès  lors  que  la  configura t ion  de  leur  pat rimoine  le
permet .  Cette  transform a t ion  implique  en  effet,  de  créer  ou  d’adap te r  les  réseaux
de  distribu tion,  de  modifier  la  configura t ion  des  logemen t s  et  d’installe r  de
nouveaux  équipem e n t s ,  notam m e n t  raccordés  au  réseau  de  chaleur  urbain  ou
fondés  sur  l’installation  de  pompes  à  chaleur .  Ces  travaux  perme t t e n t  de  réduire
forteme n t  les  consomm at ions  d’énergie  et  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre .  En
2025,  ce  sont  1  551  logement s  financés  en  vue  d’une  rénovation  qui  bénéficieron t ,
après  les  travaux,  d’une  décarbon a t ion  de  leur  chauffage ,  soit  30  %  des
rénova tions  financées  cette  année.  Cet  effort  se  tradui t  par  un  gain  prévisionnel  de
61  % sur  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  particulière m e n t  import an t  en  2025.

Parmi  les  solutions  mises  en  œuvre  pour  accompa g n e r  cette  sortie  des  énergies
fossiles,  la  Ville  de  Paris  encoura g e  égalem en t  le  recours  à  des  équipem e n t s
valorisan t  des  énergies  gratui te s  ou  de  récupé r a t ion .  Elle  subventionne  ainsi
depuis  plusieurs  années  l’installation  de  pompes  à  chaleur ,  de  chauffe- eau
thermodyna miqu e  ou  de  système s  de  récupé ra t ion  de  chaleur  sur  eaux  grises.  En
2025,  23  opéra tions ,  représ en t a n t  810  logemen t s ,  prévoient  l’installation  de  tels
équipem e n t s ,  perme t t a n t  des  gains  énergé t iques  impor tan t s .  

Par  ailleurs,  des  études  sont  engagé es  par  les  bailleurs  pour  améliore r
l’habitabili té  des  logemen t s  duran t  les  périodes  de  fortes  chaleurs  afin  de
développe r  l’installa tion  de  brasseu r s  d’air,  l’utilisation  de  la  géothe r mie  et  le
raccorde m e n t  au  réseau  de  Fraicheu r  de  Paris  pour  les  immeubles  du  parc  social.


